
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44783

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Tabagisme
Question écrite n° 44783

Texte de la question

M. Leonce Deprez appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur l'application de la loi
dite « Evin », adoptee en janvier 1991, mais effectivement entree en application a la fin de l'annee 1992. Cette
loi prevoit notamment « l'interdiction de fumer dans les lieux affectes a un usage collectif », et « s'applique dans
tous les lieux fermes et couverts accueillant du public ou qui constituent des lieux de travail ». Il apparait que ces
dispositions seraient de moins en moins respectees. Il lui demande de lui preciser les perspectives de son action
ministerielle afin que, effectivement, les dispositions de la loi adoptee a l'initiative de l'un de ses predecesseurs
et avec le large soutien du Parlement soient appliquees, a l'heure ou, notamment, l'on constate que l'usage du
tabac dans des lieux publics peut entrainer des dommages pour la sante, y compris pour les non-fumeurs.

Texte de la réponse

L'application du decret no 92-478 du 29 mai 1992 relatif a l'interdiction de fumer dans les lieux affectes a un
usage collectif s'est traduite par une evolution tres perceptible des comportements. Une enquete realisee en mai
1995 par le Comite francais d'education pour la sante aupres d'un echantillon representatif des entreprises a
montre que plus du tiers des entreprises a pris de nouvelles dispositions apres l'entree en vigueur du decret du
29 mai 1992. Un quart des entreprises a appose une signalisation rappelant l'interdiction de fumer. Un peu plus
d'un etablissement sur dix a interdit totalement de fumer dans les bureaux. Globalement, 59 % des
etablissements ont pris des mesures pour limiter le tabagisme dans leurs locaux. L'enquete met par ailleurs en
evidence le fort degre d'adhesion a l'interdiction de fumer. En effet, 85,5 % des directions d'etablissements en
reconnaissent l'interet et 90 % des representants du personnel jugent favorablement cette mesure. Les
difficultes d'application subsistantes doivent etre appreciees a la lumiere du but fondamental poursuivi sur ce
point par la loi du 10 janvier 1991 : faire evoluer des comportements bien ancres en sensibilisant la population
aux effets du tabagisme passif et en favorisant la protection des non-fumeurs. Les inflechissements attendus ne
pourront donc produire tous leurs effets qu'a moyen terme. Les efforts doivent donc etre poursuivis. A cet egard,
l'evaluation de la loi du 10 janvier 1991 qui sera conduite, en 1997, sous l'egide du Commissariat general du
Plan, permettra d'analyser plus finement les raisons pour lesquelles l'interdiction de fumer dans les locaux
affectes a un usage collectif est inegalement respectee et donc de mieux cibler les actions qui s'imposent.

Données clés

Auteur : M. Deprez Léonce
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 44783
Rubrique : Sante publique
Ministère interrogé : travail et affaires sociales
Ministère attributaire : travail et affaires sociales

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44783
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44783

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 4 novembre 1996, page 5748
Réponse publiée le : 30 décembre 1996, page 6912

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44783

